
Le Burundi demande au Conseil de sécurité de le retirer de son agenda

    ONU Info,Â 29 septembre 2018  De la tribune de lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations Unies, le Ministre des affaires
Ã©trangÃ¨res du Burundi, EzÃ©chiel Nibigira, a demandÃ© samedi au Conseil de sÃ©curitÃ© dâ€™avoir Â«Â le courage de retirer le
Burundi de son agendaÂ Â».Â [PhotoÂ : Le Ministre burundais des affaires Ã©trangÃ¨res, EzÃ©chiel Nibigira, devant l'AssemblÃ©e
gÃ©nÃ©rale des Nations Unies.]Â   
  Dâ€™aprÃ¨s lui, la situation politico-sÃ©curitaire y est loin de constituer une menace Ã  la paix et Ã  la sÃ©curitÃ© internationales.Â  
Â«Â La place que le Burundi mÃ©rite aujourdâ€™hui ne se trouve pas dans la salle ovale du Conseil de sÃ©curitÃ©. Elle devrait
Ãªtre au niveau des agences des Nations Unies en charge du dÃ©veloppement pour booster son relÃ¨vement
Ã©conomiqueÂ Â», a-t-il fait valoir, Ã  New York, dans le cadre du dÃ©bat gÃ©nÃ©ral annuel de lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale.  EzÃ©chiel
Nibigira a rappelÃ© que son pays a organisÃ© un rÃ©fÃ©rendum constitutionnel, le 17 mai dernier, Â«Â dans le calme et la
sÃ©rÃ©nitÃ©Â Â». Et de prÃ©ciser que lors de la promulgation de la nouvelle Constitution, le 7 juin, le PrÃ©sident a annoncÃ© que
Â«Â son deuxiÃ¨me mandat prendrait fin en 2020 et quâ€™il sâ€™apprÃªtait Ã  soutenir le nouveau PrÃ©sidentÂ Â» qui sera alors Ã©lu.Â  
Le Ministre a soulignÃ© que Â«Â lâ€™esprit de tolÃ©rance, lâ€™assainissement et lâ€™ouverture de lâ€™espace politique se renforce de plus
en plus au BurundiÂ Â», comme en tÃ©moigne le retour de plusieurs milliers de rÃ©fugiÃ©s et de leaders politiques.Â   Sâ€™agissant
du dialogue inter-burundais, M. Nibigira a ajoutÃ© que le dialogue comme moyen de trouver des solutions pacifiques aux
diffÃ©rends est devenu Â«Â une cultureÂ Â».Â Â   Plus de 20 partis politiques ont dÃ©jÃ  adoptÃ© une feuille de route en vue des
Ã©lections de 2020, et la nouvelle commission Ã©lectorale nationale va Ãªtre mise en place, dans le respect de lâ€™inclusion
politique, ethnique, rÃ©gionale et de genre, expliquÃ© le Ministre.Â   Pour la levÃ©e des sanctions europÃ©ennes  Le Ministre a
tenu Ã  souligner que les sanctions Ã©conomiques unilatÃ©rales prises par lâ€™Union europÃ©enne Â«Â dans la foulÃ©e de la fiÃ¨vre
Ã©lectorale de 2015Â Â» lâ€™avaient Ã©tÃ© dans un contexte qui a Â«Â fondamentalement changÃ©Â Â» depuis lors.  Sâ€™il a rÃ©itÃ©rÃ© sa
disponibilitÃ© et sa coopÃ©ration avec lâ€™ONU pour promouvoir les droits de l'homme, le Ministre burundais a dÃ©noncÃ© Â«Â la
tendance dangereuse de certains Ã‰tats Ã  vouloir transformer le Conseil des droits de l'homme en outil de pression
politiques et de rÃ©gulation de la gÃ©opolitique dans les pays du SudÂ Â».Â Â   Il a rappelÃ© que lâ€™Union africaine avait appelÃ© lors
du Sommet de Nouakchott lâ€™Ã©tÃ© dernier Ã  lever ces Â«Â sanctions injustes et immoralesÂ Â».Â Â   Sur le plan sÃ©curitaire, la
situation au Burundi est calme, stable et maÃ®trisÃ©e, a affirmÃ© M. Nibigira, un constat positif est, a-t-il ajoutÃ©, partagÃ© par
lâ€™EnvoyÃ© spÃ©cial du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et par le Conseil de sÃ©curitÃ©.  Le Ministre a demandÃ© une nouvelle fois Ã  tous les
pays qui hÃ©bergent les putschistes du 13 mai 2015 de les extrader vers le Burundi, afin quâ€™ils rÃ©pondent de leurs actes
devant la justice.  
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